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4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas aux taxes

et droits qui ne constituent en fait que la rémunération de services rendus.

5. Les biens appartenant à INTELSAT qui ont bénéficié de l'exonération visée

aux paragraphes 2 et 3 ne seront cédés, loués ou prêtés à titre définitif ou provisoire

que conformément aux lois internes de la Partie contractante qui a accordé

l'exonération.

ARTICLE 5

Communications

En ce qui concerne ses communications officielles ainsi que la transmission de

tous ses documents, INTELSAT jouit, sur le territoire de chaque Partie contractante,
d'un traitement non moins favorable que celui accordé à d'autres organisations in-

tergouvernementales non régionales en matière de priorités, tarifs et impôts sur le

courrier et sur tous moyens de télécommunications, dans la mesure compatible avec

tous conventions, règlements et accords internationaux auxquels ladite Partie con-

tractante est partie. Aucune censure ne peut être exercée à l'égard des communica-
tions officielles d'INTELSAT, quelle que soit la voie de communication utilisée.

ARTICLE 6

Restrictions

Dans le cadre de ses activités autorisées par les Accords d'INTELSAT, les
fonds détenus par INTELSAT ne seront soumis à aucun contrôle, restriction,
réglementation ou moratoire, sous réserve que les opérations relatives à ces fonds

soient conformes à la législation nationale de la Partie contractante.

CHAPITRE H: MEMBRES DU PERSONNEL D'INTELSAT

ARTICLE 7

1. Les membres du personnel d'INTELSAT jouissent des privilèges, exemptions
et immunités suivants:

a) immunité de juridiction, même lorsqu'ils ont quitté le service d'INTELSAT,
en ce qui concerne les actes (y compris leurs paroles et écrits) accomplis par
eux dans l'exercice de leurs fonctions officielles et dans les limites de leurs
attributions. Cette immunité ne joue cependant pas dans le cas d'une ac-
tion civile intentée par un tiers pour dommage résultant d'un accident causé

par un véhicule automoteur ou autre moyen de transport leur appartenant
ou conduit par eux, ou dans le cas d'une infraction à la réglementation de

la circulation automobile, commise par eux et intéressant le véhicule précité;

b) inviolabilité pour les documents et papiers officiels se rapportant à l'ac-

complissement de leurs fonctions dans le cadre des activités d'INTELSAT;


